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 n° 169 469 du 9 juin  2016 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause :  X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIème  CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 octobre 2015 par X, qui déclare être de nationalité serbe, 

tendant à la suspension et à l’annulation de « l'ordre de quitter le territoire (annexe 13), 

pris en date du 7 septembre 2015 et notifié […] le 14 septembre 2015 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 décembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 

12 janvier 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. HAEGEMAN loco Me O. GRAVY, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. HENKES loco Me D. MATRAY et S. 

MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 8 août 2010, accompagné de son épouse et de 

leurs deux enfants mineurs, et ont introduit une demande d’asile le lendemain, laquelle 

s’est clôturée par une décision de refus de statut de réfugié et du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en date du 15 

juin 2011. 
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1.2. Le 3 novembre 2010, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été déclarée recevable le 3 février 2011. Cette 

demande a été déclarée non fondée le 24 avril 2013. Le recours introduit contre cette 

décision auprès du Conseil de céans a été rejeté par un arrêt n° 154.695 du 16 octobre 

2015. 

 

1.3. Le 6 février 2013, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la Loi. Cette demande a été complétée à de nombreuses reprises, 

notamment les 8 avril 2013, 20 avril 2013, 15 mai 2013, 31 mai 2013, 4 juin 2013, 20 

novembre 2013, 2 juillet 2014, 7 juillet 2014, 16 juillet 2014 et 2 juillet 2015.  

 

1.4. Le 26 avril 2013, ils se sont vu délivrer un ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile (annexe 13quinquies). 

 

1.5. Le 7 septembre 2015, la partie défenderesse a pris à leur encontre une décision 

déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour précitée. Le recours introduit 

auprès du Conseil de céans contre cette décision a été rejeté par un arrêt n° 169 468 du 9 

juin du mai 2016. 

 

1.6. A la même date, le requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire (annexe 

13). 

 

Cette décision qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants: 

 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu'étranger 

non soumis à l'obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée 

maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l'article 20 de la Convention 

d'application de l'accord de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est 

pas dépassé. 

 

Monsieur a introduit une demande d'asile le 09.08.2010 et une demande 9ter le 

03.11.2010 (déclarée recevable le 03.02.2011). Vu que l'intéressé a introduit une 

demande d'asile et une demande 9ter, son séjour a été couvert le temps que les motifs 

invoqués à l'asile et les motifs médicaux soient examinés. Monsieur savait qu'il s'agissait 

d'une situation de séjour précaire. Etant donné que la procédure d'asile a été clôturée par 

une décision négative (ni le statut de réfugié, ni la protection subsidiaire ne lui ont été 

accordés) en date du 16.06.2011 et qu'une décision non fondée a été prise pour la 

demande 9ter en date du 24.04.2013, le séjour de monsieur n'est plus légal ». 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception 

d’irrecevabilité du recours en faisant valoir que « le ministre ou son délégué ne dispose 

d’aucun pouvoir d’appréciation et exerce dès lors une compétence liée s’il constate que 

l’étranger qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de 3 mois ou à s’établir dans le 

Royaume, se trouve dans les cas visés au 10, 2°, 5°, 11° ou 12°, de l’article 7, alinéa 1er, 
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de la loi. Il en résulte que l’annulation de l’acte querellé ne pourrait fournir un avantage à 

la partie requérante […], la partie adverse n’aurait pas d’autre choix que de prendre un 

nouvel ordre de quitter le territoire motivé par ce constat ».  

 

2.2. En l’espèce, à la lecture du dossier administratif, le Conseil observe que l’ordre de 

quitter le territoire attaqué est l’accessoire d’une décision d’irrecevabilité d’une demande 

d’autorisation de séjour introduite par le requérant et sa famille sur la base de l’article 9bis 

de la Loi. Dès lors, en cas d’annulation de la décision principale, cette demande serait à 

nouveau pendante et qu’il appartiendrait alors à la partie défenderesse d’examiner la 

situation du requérant dans son ensemble, en telle sorte que la partie défenderesse ne 

saurait être suivie en ce qu’elle soutient que l’annulation de l’ordre de quitter le territoire 

attaqué n’apporterait aucun avantage au requérant. 

  

Partant, l’exception d’irrecevabilité soulevée ne peut être retenue. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que de la violation du 

principe général de bonne administration et du principe général selon lequel l’autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la 

cause et pris de la violation de l’articles 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde 

des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales ». 

 

3.2. Il soutient que la décision attaquée n’est pas motivée valablement et n’a pas pris en 

considération la réalité de sa situation. 

 

Il expose qu’il « avait introduit une demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 en date du 31 octobre 2013 […] ; qu’en date du 24 

juillet  2015, le Service Public Fédéral Intérieur, Direction Générale de l’Office des 

Etrangers déclarera sa demande irrecevable, décision qui lui fût  notifiée le 4 août 2015 ; 

[…] qu’il a introduit un recours en annulation à l’encontre de cette décision, recours 

actuellement pendant ; qu’il appartenait donc à la partie adverse, avant de notifier un 

ordre de quitter le territoire, d’attendre qu’une décision intervienne quant au recours 

introduit ». 

 

Il fait valoir que « cette demande avait été introduite par l’ensemble des membres de sa 

famille ; que ce faisant, sa famille est présente sur le territoire belge ; que dès lors, le fait 

de lui notifier un ordre de quitter le territoire ne prend pas du tout en considération le fait 

qu’elle est présente sur le territoire belge avec l’ensemble de sa famille ; que partant de 

ce constat, un risque de violation de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits et 

des Libertés Fondamentales n’est pas exclue dans le cas d’espèce ». 

 

Il expose, en outre, que « la motivation de cet ordre de quitter le territoire est clairement 

stéréotypée ; qu’il n’y a eu aucune individualisation de la situation [du] requérant ». 

 

4. Examen du moyen d’annulation. 

 

4.1. Sur le moyen unique, il ressort du dossier administratif que le requérant a introduit 

avec les membres de sa famille en date du 6 février 2013, et non pas le 31 octobre 2013 
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comme l’indique le requérant, une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse en 

date du 7 septembre 2015, et non pas le 24 juillet 2015 comme l’affirme de manière 

erronée le requérant dans l’exposé de son moyen, alors qu’il en indique les dates exactes 

dans l’exposé des faits de sa requête introductive d’instance.  

 

Il apparaît, à la lecture du dossier administratif et des motifs de l’acte attaqué, que l’ordre 

de quitter le territoire, objet du présent recours, est l’accessoire de la décision du 7 

septembre 2015 précitée, ayant déclaré irrecevable la demande d’autorisation de séjour 

introduite par le requérant et sa famille sur la base de l’article 9bis de la Loi. 

 

4.2. Dès lors, le Conseil ne peut que constater que le requérant n’a plus aucun intérêt à 

son moyen, dès lors que son recours introduit auprès du Conseil de céans contre ladite 

décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 

9bis de la Loi a été rejeté par un arrêt n° 169 468 du  9 juin 2016. Par ailleurs, le Conseil 

observe que le requérant ne soutient pas avoir obtenu, depuis lors, un quelconque titre de 

séjour, le dossier administratif ne comportant aucune pièce en ce sens. 

 

4.3. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, en ce que le requérant 

invoque le fait que la demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la 

Loi avait été introduite par l’ensemble des membres de sa famille et que ce faisant, sa 

famille est présente sur le territoire belge, il ressort du dossier administratif que le 

requérant, son épouse, ainsi que leurs enfants mineurs ont fait l’objet, en date du 7 

septembre 2015, d’une décision d’irrecevabilité de leur demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9bis de la Loi, assortie des ordres de quitter le territoire, 

de sorte qu’au moment de la prise de l’acte attaqué, il ne pouvait être reproché à la partie 

défenderesse de n’avoir pas tenu compte de la vie privée et familiale du requérant dont 

l’épouse et les enfants étaient amenés à l’accompagner à la suite de la mesure 

d’éloignement prise également à leur encontre le 7 septembre 2015. 

 

Dès lors, le requérant n’est pas fondé à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la 

CEDH. 

 

4.4. En conséquence, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juin deux mille seize par : 
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 Mme. M.-L. YA MUTWALE,  Président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

 Mr. A.D. NYEMECK, greffier assumé. 

 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 A.D. NYEMECK    M.-L. YA MUTWALE   

 


